
22 octobre 2012 1/6 N° : ICC-02/11-01/11 

Republique de Cote d'Ivoire Origine: 

Reponse de la Republique de Cote d'Ivoire a la decision de la Chambre d'appel sur 
les demandes relatives a la limitation du nombre de pages et a la reclassification 

de documents (ICC-02/11-01/11-266 OA2, 16 octobre 2012) 

Public 

SITUATION EN COTE D'IVOIRE 
AFFAIRE 

LE PROCUREUR 
c. LAURENT GBAGBO 

Composee comme suit : Mme la juge Anita Usacka, juge president 
M. le juge Sang-Hyun Song 
Mme la juge Sanji Mmasenono Monageng 
Mme la juge Akua Kuenyehia 
M. le juge Erkki Kourula 
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Autres La Section de la participation des victimes 
et des reparations 

La Section de la detention L'Unite d'aide aux victimes et aux temoins 

La Section d' appui aux conseils Le Greffier 
Mme Silvana Arbia 
Le greffier adjoint 
M. Didier Daniel Preira 

GREFFE 

L' amicus curiae Les representants des Etats 
Me Jean-Pierre Mignard 
Me Jean-Paul Benoit 

Le Bureau du conseil public pour la 
Defense 

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes 

Les demandeurs non representes 
(participation/reparation) 

Les victimes non representees 

Les representants legaux des demandeurs Les representants legaux des victimes 
Me Paolina Massidda 

Le conseil de la Defense 
Me Emmanuel Altit 
Me Agathe Bahi Baroan 

Le Bureau du Procureur 
Mme Fatou Bensouda, Procureur 
M. Fabricio Guariglia 

Document a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants : 
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1 ICC-02/11-01/11-225, 21 aout 2012. 
2 « Directions on the submission of observations », 31 aout 2012, ICC-02/11-01/11-236 OA 2. 
3 « Document a l'appui de l'appel de la « Decision on the «Corrigendum of the challenge to the jurisdiction of 
the International Criminal Court on the basis of articles 12(3), 19(2), 21(3), 55 and 59 ofthe Rome Statute filed 
by the Defence for President Gbagbo » », ICC-02/11-01/11-240, [ci-apres «Document a l'appui de l'appel »]. 
4 Ibid., p. 45. 
5 ICC-02/11-01111-250 OA2 
6 ICC-02/11-01/11-253. 

4. Le 28 septembre 2012, la Republique de Cote d'Ivoire adressait a la Chambre d'appel 

des observations sur le Document a l'appui de l'appel de la Defense5• Le meme jour, a 
15h35, la Chambre d'appel recevait une «Transmission du Greffe d'un document recu 

le 28 septembre 2012 a 15h35 de Mme Karine Wetzel, Conseillere Representante de 

Cote d'Ivoire aupres de la Cour penale intematio~ale »6, a laquelle etaient annexees 

des «Observations de l'Etat de Cote d'Ivoire » sur le Document a l'appui de l'appel 

de la Defense. 

3. Les mo yens d' appel de la Defense sont exposes dans le « Document a l' appui de 

l'appel »3, que la Defense a depose le 6 septembre 2012. La Defense y demande a la 

Chambre d'appel de declarer, a titre principal, que la Cour penale intemationale n'est 

pas competente pour connaitre de l'affaire Procureur c. Laurent Gbagbo ou, 

subsidiairement, de « constater la violation des droits fondamentaux de Laurent 

Gbagbo » et « declarer que la Cour ne saurait exercer sa competence dans de telles 

conditions »4. 

2. Dans une decision du 31 aout 2012, la Chambre d'appel a invite la Republique de 

Cote d'Ivoire a presenter ses observations sur le Document que la Defense devait 

produire a l'appui de son apper'. 

1. Le 21 aout 2012, l'equipe de la Defense de M. Laurent Gbagbo a soumis a la Chambre 

d'appel un « Acte d'appel de la Defense relatif a la decision de la Chambre 

preliminaire I portant sur la « Requete en incompetence de la Cour Penale 

Internationale fondee sur les articles 12 (3), 19 (2), 21 (3), 55 et 59 du Statut de Rome 

presentee par la defense du President Gbagbo » (ICC-02/11-01/11-212) 1• 

PROPOS LIMINAIRES SUR LES DEVELOPPEMENTS DE LA PROCEDURE 

DEV ANT LA COUR 
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7 ICC-02/11-01/11-250 OA 2. 
8 ICC-02/11-01111-254 (QA 2), point L 
9 ICC-02/l l-Ol/l l-258+Anxl OA2 
10 Ibid. 
II ICC-02/11-01/11-266 OA2 

7. Dans une decision du 16 octobre 2012, la Chambre d'appel a rejete la demande 

d'extension sollicitee par la Republique de Cote d'Ivoire et a demande a la Republique 

de Cote d'Ivoire de «provide reasons for its request that certain documents be 

classified as confidential » 11• 

6. Le 8 octobre 2012, I'equipe de la Defense de la Republique de Cote d'Ivoire deposait 

des observations sur le Document a l'appui de l'appel de la Defense et priait 

respectueusement la Chambre d'appel, en application de la Norme 37(2) du 

Reglement de la Cour, de bien vouloir l'autoriser a produire le texte initial et integral 

des Observations qu'elle avait deposees le 28 septembre 20129. Conformement a la 

demande de la Chambre, les observations du 8 octobre 2012 comportaient en annexe· 

une lettre adressee le 3 octobre 2012 au Greffier de la Cour par Mme le Ministre 

delegue a la Justice de la Republique de Cote d'Ivoire, confirmant la designation de 

Me Mignard et Me Benoit comme « les seuls habilites a intervenir a toutes les etapes 

de la procedure de l' affaire ». Dans le meme document, la Republique de Cote 

d'Ivoire priait la Chambre, d'une part de bien vouloir considerer que seules les 

observations signees par les Conseils de l'Etat ivoirien dfunent mandates etaient 

recevables, a I'exclusion de tout autre document et d'autre part de bien vouloir, en 

accord avec le Greffe, reclassifier en confidentiel les observations de la Republique de 

Cote d'Ivoire adressees le 28 septembre 2012 par Me Mignard et Me Benoit ainsi que 

celles transmises par Mme Karine Wetzel le 28 septembre 2012 a 15h3510• 

5. Dans une decision du 1 er octobre 2012, la Chambre d'appel a ordonne que les 

observations de la Republique de Cote d'Ivoire sur le document a l'appui de l'appel de 

la Defense", adressees le 28 septembre 2012 par les representants de la Republique de 

Cote d'Ivoire, Me Jean-Pierre Mignard et Me Jean-Paul Benoit soient 

«disregarded »8• Elle a autorise la Republique de Cote d'Ivoire a soumettre de 

nouvelles observations avant le 8 octobre 2012 16h00, a la condition que celles-ci 

n'excedent pas 20 pages (norme 37 (1) du Reglement de la Cour) et qu'elles clarifient 

l'identite des personnes representant la Cote d'Ivoire aux fins de cet appel. 
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12 ICC-02/11-01/11-254 (OA 2), point 1. 
13 Ibid. 
14ICC-02/l1-0l/l l-258+Anxl OA2 
15 Voy. ICC-02/11-01/11-150. 
16 ICC-02/11-01/11-150, annexe 2. 
17ICC-02/11-01/11-212, 15 aout 2012 [ci-apres « Decision sur la competence »]. 
18 ICC-02-11-01-11-258-Anxl OA2. 

10. Pour ces raisons, la Republique de Cote d'Ivoire prie respectueusement la Chambre de 

considerer que les documents adresses par Mme Karine Wetzel le 28 septembre 2012 

a 15h35 ne sont pas des documents deposes par la Republique de Cote d'Ivoire aupres 

9. Comme elle l'a deja souligne dans le cadre de ses Observations sur le Document a 

l'appui de l'appel de la Defense en date du 8 octobre 201214, le document recu par le 

Greffe le 28 septembre 2012 a 15h35 et adresse par Mme Karine Wetzel, auquel 

etaient annexees des « Observations de l'Etat de Cote d'Ivoire » sur le Document a 

l'appui de l'appel de la Defense, n'est pas un document depose par les Conseils de la 

Republique de Cote d'Ivoire, dument et exclusivement mandates pour la representer 

devant la Cour. La Cote d'Ivoire rappelle solennellement que, par mandat en date du 7 

juin 2012, formellement annexe a une Transmission du Greffe a la Chambre 

preliminaire I le 11 juin 201215, elle a expressement designe Me Jean-Pierre Mignard 

et Me Jean-Paul Benoit, avocats au Barreau de Paris, «pour assurer la defense de ses 

interets devant la Cour penale intemationale »16. Elle releve egalement que la 

Chambre preliminaire I n'a, dans sa decision sur la competence du 15 aofit 201217, 

accorde aucun credit aux tentatives faites par la Defense pour disqualifier ce mandat. 

En outre, un mandat confirmatif de la qualite de Me Mignard et Me Benoit en tant 

qu'uniques representants de la Cote d'Ivoire devant la Cour18 a ete transmis en annexe 

des observations sur le Document a l'appui de l'appel de la Defense le 8 octobre 2012. 

8. La Republique de Cote d'Ivoire prend acte que les Observations de la Republique de 

Cote d'Ivoire sur le document a l'appui de l'appel de la Defense, transmises le 28 

septembre 2012, sont «disregarded »12 et que le document recu le 28 septembre 2012 

a 15h35 par le Greffe, adresse par Mme Karine Wetzel, Conseillere Representante de 

Cote d'Ivoire aupres de la Cour penale intemationale, auquel etaient annexees des 

«Observations de l'Etat de Cote d'Ivoire » sur le Document a l'appui de l'appel de la 

Defense, est egalement « disregarded » 13• 

DEVELOPPEMENTS 
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19 TCC>02/l 1-01111-250 OA2 

A Paris 

Fait le 22 octobre 2012 

Conseils de la Republique de Cote d'Ivoire 

Jean-Paul Benoit Jean-Pierre Mignard, 

11. Enfin, la Republique de Cote d'Ivoire prie respectueusement la Chambre de bien 

vouloir Jui donner acte qu'elle renonce a sa demande de confidentialite des 

o bservations Sm le Document a l'appui de 1 'appel de la Defense transrnises par ses 

Conseils Me Jean-Pierre Mignard et Me Jean-Paul Benoit le 28 septembre 201219. 

de la Cour et de bien vouloir supprimer de la liste des documents adresses par les 
participants de l'affaire Procureur a. Laurent Gbagbo lesdits documents, comrne 

n'ayant pas e.te signes et deposes par Me Mignard et Me Benoit, seuls habilites a 
representer la Republique de Cote d'Ivoire devant la Cour penale Internationale. 
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